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Si la sociologie de la mobilité sociale constitue un champ ancien et productif de la sociologie, on compte assez peu d’analyses du vécu des situations de mobilité sociale, et encore moins de mise en relation entre mobilité sociale objective et sentiments de mobilité. Pourtant, le fait même de croire en une mobilité sociale est sans doute aussi important que la mobilité réelle dans une société méritocratique, en termes de « fonctionnalité idéologique », et aussi de  « fonctionnalité psychologique ». 

La communication présentera qq élément d’un travail récent réalisé avec A.Kieffer.

Dans une 1ère partie, nous appréhenderons la mobilité subjective, pour la rapprocher ensuite de la mobilité « objective » telle que mesurée classiquement. 

Dans une 2ème partie, nous verrons comment des entretiens apportent un éclairage supplémentaire, tant sur la manière dont les individus appréhendent leur propre situation et se classent dans l’échelle sociale, que sur ce qui « compte » à leurs yeux comme mobilité. Cet éclairage amène aussi à questionner les modes habituels d’appréhension de la mobilité dite objective.

1. Mob.objective/mob. Subjective

La référence indiscutée dans l’appréhension de la mobilité sociale en France est l’enquête FQP, dont la plus récente date de 2003. Une nouvelle question y a été introduite, ainsi libellée : « revenons à votre emploi actuel (ou au dernier que vous avez exercé). Si vous comparez cet emploi à celui qu’avait votre père au moment où vous avez arrêté vos études, diriez-vous que le niveau ou le statut de votre emploi est ou était : 

1. Bien plus élevé que celui de votre père

2. Plus élevé

3. À peu près le même

4. Plus bas

5. Bien plus bas ».

L’analyse des réponses à cette question permet une confrontation de la mobilité déclarée avec les mesures « classiques » de la mobilité objective. 

Il fallait donc partir de  la construction d’une table de mobilité classique, comparant la position du père à celle du fils
, en reprenant à dessein une nomenclature grossière découpant la population en trois catégories très larges
. Cette perspective est justifiée dès lors que l’objectif n’est pas de réaliser une analyse fine et autonome de la mobilité sociale mais bien de rapprocher ces trajectoires « objectives » aux réponses sur la mobilité subjective. Cela supposait d’ordonner les différentes PCS, non sans introduire de l’arbitraire. 

Sur cette base, la mobilité « objective » a été évaluée en cinq catégories par comparaison des professions du père et du fils : trajectoire fortement ascendante (ou descendante) quand il y a un écart de deux points sur l’échelle en trois positions, trajectoire ascendante ou descendante quand l’écart est de un point et stabilité lorsque l’écart est nul. Il était alors possible de confronter cette mesure de la mobilité « objective » et les jugements des individus sur leur propre trajectoire (cf. tableau 3).

Tableau 3  * transparent ou power point*

Le tableau présente en ligne une description de la mobilité « objective », avec en particulier 57,6% de personnes immobiles (chiffres évident contingent aux choix faits en matière de nomenclature). On note d’emblée l’écart entre les deux distributions marginales du tableau, seulement 27% des hommes estimant leur situation identique à celle de leur père. Les écarts sont donc importants et vont dans le sens d’une surévaluation de la trajectoire, puisque, si environ la moitié des individus s’estime en mobilité ascendante, on ne trouve que 32% des individus dans ce cas avec une approche externe. 

Il s’avère donc que moins de la moitié des hommes (47,4%) ont une perception de leur trajectoire conforme à la version « objective » qu’en donnent les tables de mobilité. Ce chiffre, très faible, indique que moins de la moitié des individus interrogés jugent leur trajectoire de la même manière que les sociologues de la mobilité. Bien sûr, il est contingent au mode de construction des variables, mais on remarque qu’il se situe à un niveau proche de celui obtenu par Claudine Attias-Donfut et François-Charles Wolff (2001) sur des données et des catégorisations différentes. Les cas d’écarts importants par rapport à la mobilité « objective » sont néanmoins assez rares. Pour comprendre cet écart qui n’est donc pas un épiphénomène, nous avons engagé une exploration plus qualitative …

2. La mobilité telle que définie et interprétée par les acteurs

Je me limiterai ici aux cas de  décalage entre mobilité objective et subjective

Examinons tout d’abord les cas de trajectoires sous-estimées. Il peut s’agir tout d’abord d’une mobilité ascendante non perçue comme telle. Ainsi, ce cadre de la poste en (légère) mobilité objective ascendante puisque son père était au niveau maîtrise (conducteur principal dans une Direction départementale de l’Équipement), qui a tendance à sous-estimer sa trajectoire, expliquant : « j’ai le sentiment d’avoir mieux réussi que mes parents, mais eux sont partis de plus bas ». Il compare en fait la trajectoire de son père à la sienne, et son père étant parti de plus bas que lui, il estime qu’il a lui-même parcouru moins de chemin ; ce qui est pris en compte, ce sont les deux trajectoires intragénérationnelles et leur pente, et non les positions d’arrivée. Ce cas souligne combien les phénomènes de mobilité intragénérationnelle viennent brouiller le jugement concernant la mobilité intergénérationnelle. 

D’autres cas de mobilité ascendante non perçue comme telle s’expliquent par des changements de statut entre père et fils. Ainsi, cet ingénieur-consultant en système informatique, lui aussi en mobilité objective ascendante, puisque son père était « entrepreneur » (en fait artisan-plombier), se perçoit globalement comme stable. Il explique qu’il est difficile de comparer sa situation de salarié, même de niveau élevé, à celle de son père dans la mesure où celui-ci exerçait des responsabilités de patron. Devant la difficulté à comparer, il préfère donc se dire stable. 

Un autre cas de sous-estimation de la trajectoire concerne quelques personnes objectivement stables mais qui se perçoivent en mobilité descendante. Un chauffeur poids lourd, par exemple, s’estime en légère descente sociale par rapport à son père maçon OHQ. C’est la perception de son métier qui guide son classement : même s’il appartient au groupe des ouvriers, il n’a pas comme son père de qualification ouvrière reconnue. Il juge cependant sa situation matérielle meilleure, mais l’amélioration des conditions de vie ne compense pas ce qu’il perçoit comme un déclassement professionnel. 

Les cas de trajectoires sur-estimées sont plus rares. Il s’agit en général d’une stabilité objective, perçue comme une mobilité ascendante. Intervient le fait que l’appréhension de sa propre situation est un jugement global qui ne se limite pas à la profession stricto sensu. Évoquons par exemple, cette  gardienne d’immeuble, fille d’ouvrier, qui est objectivement stable. Pourtant, elle estime être sortie du milieu ouvrier et appartenir aux classes moyennes (tout en déclarant 700€ par mois et par ailleurs mener « une vie assez modeste »). Ses propos laissent à penser que ce décalage s’explique par  son environnement de travail et de vie, un quartier chic du centre de Paris. Intervient aussi le fait qu’elle estime son travail moins dur que celui de ses parents, et aussi de son conjoint et de ses frères et soeurs. Dans ce cas ce n’est pas le prestige de la profession en tant que telle qui l’emporte, mais la comparaison avec l’entourage. 

L’examen de ces quelques cas de décalages entre les modes de classement des individus ainsi que la façon dont ils évaluent leur trajectoire, et la mobilité « objective » amène à pointer un certain nombre de limitations inhérentes aux approches externes classiques de la mobilité sociale, ainsi que, plus largement certains de leurs présupposés implicites.

3. Interroger les modes habituels d’appréhension de la mobilité

3.1. Interroger la logique des classements sociaux

. Tout d’abord, les entretiens éclairent la difficulté de l’exercice consistant à  comparer son emploi actuel à celui de son père au moment où l’on a soi-même arrêté ses études, ce sur quoi reposent les mesures classiques de la mobilité sociale.

Cette comparaison va être plus ou moins délicate (et entachée d’erreur) selon l’âge des répondants  : elle porte sur une période de temps très éloignée pour les plus âgés, et plusieurs d’entre eux soulignent la difficulté de comparer deux époques différentes : « c’est délicat parce que c’est plus la même vie ». Il est difficile de faire la part, ici, entre une réelle différence dans les situations sociales d’une génération à l’autre et dans la manière de l’appréhender. 

La tendance observée des personnes plus âgées à se juger plus souvent en mobilité ascendante reflète sans doute en partie l’amélioration globale du niveau de vie. Il peut s’agir aussi de ce qui serait « simplement » un effet de l’âge (et de la mémoire), venant biaiser les déclarations socialement, biais couramment observés dans les enquêtes de ce type (cf. Baudelot, 1990). 

. Par ailleurs, on demande aux enquêtés de comparer, entre leur père et eux-mêmes, le niveau ou le statut de l’emploi, ce qui n’est pas toujours immédiat, et de les situer sur une échelle uni-dimensionnelle. Plusieurs difficultés se présentent alors. 

La diversité des statuts ainsi que la hiérarchie entre les métiers rendent difficile tout  jugement unidimensionnel et des critères variés interviennent, qui en outre peuvent évoluer dans le temps. Un menuisier peut penser que son métier est plus prestigieux que celui d’un maçon, une enseignante s’estimer dans une position plus élevée que les autres cadres salariés, un chauffeur se juger moins qualifié qu’un maçon très qualifié. Se mêlent ici la représentation sociale des qualifications au sein d’un même groupe professionnel et la hiérarchie du prestige des professions. Au-delà du salaire, interviennent des critères comme la stabilité de l’emploi, la considération qu’on lui prête, l’autonomie dans le travail ou le plaisir qu’on a à l’exercer. Monter dans « l’échelle » des professions revêt alors un sens qui peut varier sensiblement selon les individus et qui ne recoupent pas forcément ce que postulent les sociologues de la mobilité. 

. De fait, les personnes contextualisent toujours l’évaluation qu’elles font de leur profession et de leur mobilité : elles tiennent comptent de la dimension strictement professionnelle du statut ou de l’emploi (conditions de travail plus ou moins dures, environnement socioprofessionnel, rapports humaines et autonomie…) ; elles prennent aussi en compte le train de vie que l’emploi autorise, et donc le pouvoir d’achat.

Ceci inclut les fréquentations sociales - « on ne fréquente pas du tout le même milieu social »- , ou encore des valeurs partagées : « oui (même milieu social), on n’a aucune différence dans nos conceptions de la vie, on a les mêmes valeurs », dit cette femme médecin fille de biologiste ; de même, « oui je me sens du même niveau social quand je donne l’éducation de mes enfants » dit cette femme en mobilité ascendante (assistante commerciale, père puisatier-maçon). Certains enquêtés évaluent leur trajectoire en comparant le bonheur, ou du moins la qualité globale de vie de leurs parents à la leur : on insiste sur le fait que la vie est moins dure, ou encore on se sent mieux lotis qu’eux « par rapport à l’intérêt que j’ai de mon métier ». 

Tous ces éléments convainquent de ce que l’évaluation de la trajectoire se fonde sur l’ensemble des opportunités offertes par telle ou telle position sociale : quand les enquêtés ont l’impression de vivre comme leurs parents, ils auront tendance à se considérer comme stables quelle que soit leur trajectoire objective.

. Enfin, l’appréciation de sa propre situation n’est pas strictement individualiste ; la personne prend en compte la situation du conjoint, et parfois des frères et sœurs. De plus, si la question est (dans FQP) posée par rapport au père, les entretiens montrent que les femmes (les femmes seulement) ont tendance à évaluer leur propre mobilité par rapport à leur mère, souvent inactive (dans les générations plus anciennes), ce qui les conduit souvent à s’estimer en promotion sociale du seul fait de leur activité..

En conclusion, les décalages entre mobilité subjective et mobilité objective s’expliquent par le fait que les personnes n’évaluent pas leur propre situation en se fondant seulement sur la profession occupée à l’instant t. 

3.2  Interroger certains présupposés des approches externes de la mobilité sociale

Cette analyse invite à questionner les présupposés informent les analyses courantes de la mobilité sociale. Les sociologues font l’hypothèse 1) que l’on peut appréhender « objectivement » les positions sociales (à travers des nomenclatures qui dessinent une échelle sociale) et les ordonner raisonnablement, 2) que la profession est une mesure centrale de la position sociale, d’où une assimilation implicite entre mobilité professionnelle inter-générationnelle et mobilité sociale, 3) parfois, plus implicitement, que tous les individus sont mus par la volonté de s’élever dans l’échelle sociale. 

Il convient de questionner également, d’un point de vue plus théorique, la problématique qu’impose plus ou moins implicitement l’école dominante de la mobilité sociale, à savoir une référence à une société où régnerait une mobilité parfaite comme archétype d’une société juste, faisant de la fluidité sociale la mesure de la justice de la société. Cette référence est conforme à l’idéologie méritocratique : dès lors que l’on postule que les « mérites » sont également répartis dans tous les groupes sociaux, la fluidité sociale constitue une norme. Mais ceci suppose que les individus les moins bien placés sur l’échelle sociale, dès lors qu’ils sont « méritants », vont tous être désireux de s’élever, évinçant les moins méritants des groupes plus haut placés
. Toute immobilité sociale signalerait alors des obstacles injustes, venant contrarier ces ambitions universellement partagées. On peut se demander si cet implicite n’est pas à la fois quelque peu teinté d’ethnocentrisme (de la part des sociologues), peut-être daté et assurément porteur d’une certaine conception de la justice. 

Tout d’abord, nous avons vu que les individus définissent leur position sociale à l’aune de critères plus variés que la seule profession.  La mobilité sociale ne se réduit pas alors à la mobilité professionnelle : on peut, d’une génération à l’autre, changer de milieu professionnel sans avoir le sentiment de changer de milieu social. 

Outre que les jugements sont marqués par une pluralité de facteurs, des « préférences » non réductibles à des considérations linéaires de prestige ou de salaire peuvent prendre la forme de préférence individuelle… pour l’immobilité. Par exemple, un enfant d’agriculteur peut préférer devenir lui-même agriculteur plutôt que (forcément) de devenir cadre supérieur. Et s’il est plus aisé financièrement, il pourra alors  considérer qu’il a réussi et se juger en mobilité ascendante. 

Ce qui apparaît important, pour les individus, c’est d’accéder à une position offrant davantage d’opportunités ; et ces gains en opportunités concrètes comptent davantage que la fluidité sociale abstraite des sociologues. À cet égard, nous l’avons évoqué, l’amélioration globale des conditions de vie d’une génération à l’autre engendre un sentiment de promotion, majoritaire encore aujourd’hui. Si les individus se sentent globalement « mieux lotis » que leurs parents, alors ils auront tendance à juger leur trajectoire ascendante, même s’ils doivent cette amélioration à la croissance économique et non à une élévation dans l’échelle des emplois  

Il y a là un décalage par rapport à l’optique abstraite de la sociologie de la mobilité sociale, qui prend soin d’épurer ses analyses de cette mobilité structurelle, pour se centrer sur la seule mobilité nette (nette des changements structurels). Si cette abstraction est légitime en la matière, comme dans toute démarche scientifique, elle ne doit pas faire oublier que la mobilité structurelle, permise par les évolutions économiques globales, n’est pas une composante accessoire de la mobilité sociale, mais détermine ce qui « compte comme mobilité » aux yeux des individus. À ce niveau, on pourrait dire que la mobilité subjective est toujours « brute », jamais dégagée de son contexte structurel. 

Enfin ces discussions revêtent également une dimension idéologique. La problématique de la mobilité sociale invite à évaluer la justice d’une société à l’aune du volume de la mobilité nette et se place ainsi du côté  de l’égalité des chances. À l’inverse, les individus valorisent avant tout leur situation concrète et se placent plus volontiers du côté de l’égalité des conditions. Si cette référence à l’égalité des chances se comprend dans une société méritocratique, elle ne doit pas faire oublier aux sociologues que l’analyse des inégalités de conditions est tout aussi importante.

Ces développements ne conduisent évidemment pas à contester l’intérêt des approches externes de la mobilité sociale, mais à souligner combien elles sont loin d’épuiser une analyse sociologique complète de ce phénomène.

Tableau 3. Comparaison de la mobilité « objective » et de la mobilité « subjective » (père/fils)

	La mobilité « objective » père/fils est :
	La personne se juge par rapport à son père dans une position sociale 
	%

Total

	
	Bien plus élevée
	Plus élevée
	à peu près la même


	Plus basse
	Bien plus basse
	

	Fortement ascendante
	27

40
	11

37
	6

15
	 4

 6
	 2

 1
	10,7

100

	Ascendante
	32

25
	26

44
	15

21
	10

9
	 8

 2
	20,2

100

	Stable
	39

11
	58

35
	69

32
	60

19
	42

 3
	57,6

100

	Descendante
	  2

 4
	  3

14
	  8

24
	19

42
	30

17
	8,4

100

	Fortement descendante
	  1

  3
	  1

12
	  2

18
	  7

40
	18

27
	3,0

100

	Total

%
	100

16
	100

34
	100

27
	100

18
	100

 5
	100

100


Note : population masculine seulement. Source : FQP 2003.

� Vu la formulation de la question sur la mobilité subjective, invitant à se comparer à son père, nous avons été conduits à limiter cette comparaison, au niveau statistique, à la population masculine (le rapprochement fille/père étant affecté par la polarisation sexuée des professions).





� La première catégorie regroupe les cadres supérieurs, les gros agriculteurs, les gros commerçants et les patrons de plus de 9 salariés, la deuxième comprend les professions intermédiaires, et enfin la troisième agrège les ouvriers, les employés, les petits et moyens agriculteurs, artisans, commerçants et les patrons de moins de 10 salariés.





� Un présupposé (encore) plus implicite serait que les individus en mobilité ascendante y « gagnent » en bien-être individuel. Or une recherche britannique récente (Marshall et Firth, 1999) montre, sur la base de l’ « International Social Justice Project », que la satisfaction déclarée par les individus, globale et dans les différents domaines de leur vie, ne semble pas affectée par une trajectoire ascendante, stable, ni même descendante.
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